Monsieur J. De Roy

Tiensevest,  22

3000 Louvain  




34.261/II/PN



AMC/GD

Monsieur,

En sa séance du 9 octobre 2003, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à la plainte que vous avez déposée contre ses services administratifs en raison du fait que pas tous les fonctionnaires maîtrisent le néerlandais.

*

*   *  

De l’examen il ressort que monsieur D’Haese, l’agent néerlandophone qui, comme vous le mentionnez dans votre plainte, vous a reçu au téléphone avec amabilité mais n’a pas vraiment pu vous aider, vous a mis en communication avec un agent néerlandophone qui vous a fourni les renseignements demandés.

*

*   *  

Le service administratif de la CPCL est un service central au sens de l'article 1er, § 1er, 1°, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Dans les services centraux les fonctionnaires d'un grade de rang 13 ou supérieur ou d'un grade équivalent sont répartis entre trois cadres : un cadre français, un cadre néerlandais et un cadre bilingue. Les autres agents sont répartis entre deux cadres : un cadre français et un cadre néerlandais (art. 43, § 2, LLC).

Il est donc normal que soient employés au sein des services administratifs de la CPCL, outre du personnel bilingue, des agents unilingues.
L’article 41, § 1er, des LLC stipule que les services centraux utilisent dans leurs rapports avec les particuliers celle des trois langues, dont ces particuliers ont fait usage.

Les services de la CPCL doivent dès lors être organisés de sorte que les particuliers puissent être servis dans la langue qui est la leur.
*

*   *  

Etant donné que les renseignements vous ont été fournis en néerlandais, la CPCL estime que la plainte est recevable mais non fondée.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

                    Le président,                          

A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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